RÉFLEXIONS 


Sur  la  Forme  la  plus  avantageuje 
de  recueillir  les  Opinions  dans 
V AjJemblée  des  Êtœts  - Généraux. 


JL^  Es  È T A T S~  G È N È R A U X doîvent-îls 
opiner  par  Ordre  , ou  Us  fuffrages  des  Individus 
' de  chaque  Ordre , doivent-ils  être  recueillis  fépa^ 
rément  & fuccejjivement  dans  t AjfemdUe  générah 
des  Repréfentants  de  la  Nation  f 


î’ai  fouvenî  entendu  agitef  en  Société 
cette  Queflion  que  je  regarde  comme  très-, 
importante  ; & i’ai  remarqué  avec  douleur, 
que  les  partifans  de  Tiin  &c  de  l’autre  fyllê- 
me  , après  une  diipute  fouvent  îrès-vive , 
fe  font  toujours  féparés , perfuadés  récipro- 
quement que  leur  opinion  éroiî  la  meilleure» 
Mais  ed-il  donc  impofiible  de  fe  concilier 
& d’établir  une  forme  qui  affure  la  liberté 
des  fiuTrages  J fans  compromettre  les  intérêts^ 
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même  les  plus  oppofés  5 de  chacun  des  trois 
Ordres  ; qui  leur  facilite  les  moyens  de  mo- 
îiver  publiquement  leur  avis  ; enfin , qui 
donne  à la  reflexion  le  temps  de  fixer  Fopi» 
nion  générale  ? 

Ce  qu’il  m’a  toujours  été  extrêmement 
difficile  de  faire  entendre , lorfque  je  me 
fuis  trouvé  dans  le  cas  de  difcuter  moi-même 
cette  queftion,  ou  lorfque,  témoin  des  que- 
relles qu’occaflonnoit  la  diverfité  des  opi- 
nions 5 j’ai  quelquefois  tenté  vainement  de 
rapprocher  les  deux  partis  : j’eiTayerai  aujour- 
d’hui de  l’écrire.  En  foumeîtant  mon  plan  à la 
cViîique  & aux  lumières  des  bons  Citoyens 
qui  voudront  me  lire  fans  partialité  , j’en 
appelle  au  tribunal  de  Topinion  publique. 
Elle  feule  a détruit  les  projets  criminels  des 
Miniflres  coupables  qui  avoient  conjuré  la 
ruine  de  la  liberté  nationale  : elle  feule 
doit  aujourd’hui  nous  diriger  : fon  influence 
efl  telle  que  les  Repréfentants  de  la  Nation 
s’égareroient  infailliblement,  s’ils  dedaignoient 
de  la  confulîer. 

L’amour  du  bien  public,  le  défir  de  foula- 
ger  la  claffe  la  pins  infortunée  & la  plus  nom- 
breufe  des  Citoyens,  peut-être  l’efpoir  de 
cimenter  entre  les  trois  Ordres,  cette  union 
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fl  défirable  & fi  nécefTaire  pour  établir  une 
Co/tfliîution , 3 fait  cnvifager  à bien  des  per- 
fonnes , comme  un  avantage  qu’ils  délibcraf- 
fent  en  commun  fur  les  grands  objets  d’Ad- 
rnlnifiration  qui  vont  être  fournis  à leur 
décifion. 

On  a peufé  que  les  intérêts  du  troifième 
Ordre  feroient  moins  compromis , lorfque  les 
défenfeurs  feroient  entendre  leurs  voix  dans 
î’Affemblée  générale  des  R.epréfentanîs  de  la 
Nation  ; lorfqii’ils  pourroîent  prévenir  les 
attaques  5 ou  répondre  obje fiions  des 
deux  premiers  Ordres  ; lorfqifenfin  , avec 
les  armes  de  la  raifon,  ils  poiirroient  coni- 
battre  des  Privilèges  injufles  ; établir  d’une 
manière  précité,  les  Droits  communs  aux 
trois  Ordres  , & difioguer  ceux  qui  appar- 
tiennent au  Clergé  & à la  Noblefie. 

D’autres  ont  été  plus  loin.  Dans  l’excès 
de  leur  zèle,  ils  ont  penfé  que  toute  difiioc- 
îion  entre  les  trois  Ordres  , devoir  ^être 
profcrite  ; qtie  tous  les  Individus  d’une 
grande  Nation  ne  de  voient  faire  qu’un  feu! 
Corps  ; que  le  Clergé  , la  Noblefie  & le 
Tiers-État  confondus  enfembie  & réunis  d’in- 
térêts, fe  rallieroient  plus  facilement  contre 
Fennemi  commua  ; que  c’étoit  le  feiü  moyen 
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de  concentrer  l’Autorité  royale  dans  fes  juf* 
tes  bornes  , & d’établir  une  Conjlitution  fage, 
qui  affurât  à la  Nation  & au  Monarque  leurs 
droits  refpeftifs  , & aux  Citoyens  la  sûreté 
de  leur  perfonne  &;  de  leur  propriété. 

Ce  fydême  d’égalité  peut  féduire  un  mo- 
ment  : il  doit  fur-tout  éblouir  la  multitude. 
Mais , pour  peu  qu’on  y rédéchüTe  férieufe» 
ment , on  fendra  qu’il  n’eft  pas  même  prati- 
cable dans  un  Gouvernement  purement  dé- 
mocratique. 

Seroit-ii  fage , feroit-il  prudent  de  vouloir 
l’établir  dans  une  Monarchie  ? Ne  feroit-ce 
pas  donner  au  Prince  des  moyens  d’oppref- 
fïon  ? Ce  fyftême  d’égalité  ne  détfuiroit-il 
pas  les  rangs  intermédiaires  entre  le  Peuple 
& le  Monarque , qui  feuls  peuvent  fervir  de 
contrepoids  â FAiitorité  royale  ? J’aime  à 
croire  que  les  États- Généraux  pénétrés  de 
cette  vérité , loin  de  chercher  à confondre 
les  trois  Ordres , établiront  enîr’eux  cet 
' équilibre  , fans  lequel  ils  feroienî  alternative- 
menî  opprimés , ou  opprefléurs. 

Mais  des  trois  Ordres , le  Tiers-État  efl: 
celui  qui  a le  plus  grand  intérêt  à établir  cet 
équilibre.  Jufqu’ici , il  a été  la  S^iétime  de 
l’ambition  ou  de  la  politique  des  Rois.  Le 
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Cierge  Si  la  NoblelTe,  fatisfaits  cTêtre  main- 
tenus clans  une  partie  de  leurs  droits,  ont 
négligé  de  défendre  ceux  du  Peuple  qui  a 
toujours  fupporté  tout  le  poids  des  impofi» 
tions.  Les  deux  premiers  Ordres  n’ont  pas 
fenti  qu’en  laiffant  opprimer  le  Tiers-État , 
iis  donnoient  à l’Autorité  royale  des  armes 
pour  les  affervir  : fi  aujourd’hui  ils  fe 

retranchoient  fur  les  exemptions  & les  pri- 
vilèges que  le  defpotifme  leur  a accordés^ 

V en  violant  les  droits  de  la  Nation  ; s’ils  pré- 
tendoient  qu’ils  ne  doivent  pas  contribuei? 
aux  charges  publiques  dans  la  même  propor- 
tion que  le  Tiers-Étaî,  qui  pourra  défendre 
la  caufe  du  Peuple  ? Comment  fes  Repréfen- 
îants  poiirronî41s  fe  faire  écouter,  lorfque 
réduits  à délibérer  enîr’eux , ils  feront  dans 
Fimpiiifiance  de  balancer  les  fuffrages  des 
deux  premiers  Ordres  ? Ne  ferok-il  pas 
< jiîflevqifii  eût  le  droit  de  combattre  ouver- 
tement fes  adverfaires  ? Eî,  fi  les  voix  étaient 
recueillies  par  tête , ne  prohîeroit  - il  pas 

- des  bonnes  difpofitions  d’une  grande  partie 

- des  Membres  du  Clergé  & de  la  NoblefTe 
qui  embrafTeroient  hautement  fa  défenfe  ^ 
Sc  dont  les  efforts  lui  feroient  inutiles  , 

en  opinant  féparément , ils  n’avoieliî  pas 
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clans  leur  Ordre  la  prépondérance  des  fuf» 
frages  } 

A ces  raifons,  qm  fans  doute  méritent  de 
fixer  l’attention  des  P^epréfentanîs  de  la  Na» 
tîon,  j’oppoferai  rextrême  cllfficulîe,  je  dirai 
même  rimpoiTibilité  abfolae,  que  dans  une 
Afiémblée  autri  nombreufe  que  le  fera  celle 
des  États-Généraux,  les  affaires  piinTenî  ja- 
mais être  bien  difcutées,  fi  Ton  opine  par 
îêîe.  J’irai  plus  loin  : je  ferai  fentir  les  in» 
coiivénients  & le  danger  d’adopter  cette 
méthode. 

La  précaution  que  Ton  prendroit  de  nom- 
mer des  CommiiTaires  pour  examiner  les. 
objets  de  délibération,  feroit  infiifFifanîe. 
Le  plus  grand  .nombre  des  Députés  feroit 
obligé  de  donner  fon  avis  fur  un  fimple 
expofé  , fans  aucun  examen  préalable  ;&  avec 
quelle  facilite  un  homme  éloquent,  fouvent 
même  un  eoîhouiiafie , . ne  fiibjugiiera  » t-ü 
pas  les  füiîrages  de  la  multitude  ? ( je  dis 
la  iiiüifitiide , car  toute  grande  affembiée 
eil  peuple.  ) L’homme  le  plus  feofé  & le 
plus  raifonnable  fe  lailTe  entraîner  ; & lorf- 
que  la  réflexion  lui  fait  envifager  les  objets 
de  fang  froid  , il  ^ efl  étonné  lui  ■»  meme 
d’avoir  pu  adopter  un  avis  fi  contraire  à fa 
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façon  de  penfer.  Cefl  aiiifi  que  fouvcnt 
roDinion  de  quelques  hommes  maîtrile  l’o- 
pinion  générale  ; c’eft  ainii  que  des  Tribuns 
faélieux  ou  des  Confuls  adroits  dominoient 
à Rome  FaiTemblée  du  Peuple.  Combien  de 
fois  na-t-il  pas  été  le  jouet  de  l’ambitioa 
de  rinîrigiie  ! Combien  de  fois  j féduit 
par  l’éloquence  perfuafive  de  ceux  qui 
étoient  le  plus  oppofés  à fes  intérêts , ne 
leur  a-t-il  pas  donné  le  pouvoir  ou  les 
moyens  de  l’opprimer  ! Quel  avantage  im 
homme  gagné  par  la  Cour,  & qui  fe  pré- 
fentera  avec  le  mafque  d’un  bon  Citoyen  ^ 
n’aura-t-îl  pas  pour  faire  pafTer  les^délibé» 
rations  les  plus  contraires  à la  liberté  naîio» 
nale  , lorfqu’il  réunira  à une  grande  fou- 
pleffe , le  talent  de  la  parole  ; ou  îorfque 
feulement  par  fon  rang,  fes  richelTes,  peut- 
être  par  une  réputation  ufurpee , il  aura  acquis 
une  grande  confidéraîion  l L’homme  ver- 
tueux, mais  timide,  ofera-î-iî  le  démafquer> 
ne  craindra-t-il  pas  de  fe  faire  un  ennemi 
redoutable  1 Celui  qui,  meprifant  toutes  ces 
confidératîons  fi  foibies,  lorfqu’il  s’agit  de 
la  caiife  publique  , ofera  élever  la  voix  6c 
le  combattre  ouvertement^  fera  peut-être 
lâchement  abandonné  par  ceux -mêmes  qui 

A iv 


auroient  le  plus  grand  intérêt  à le  foute- 
nir. 

Nous  avons  fous  nos  yeux  des  exemples 
fréquents  de  Finfldence  qu\in  homme  puitTant 
& accrédité  peut  avoir  fur  une  grande  aifem^ 
blee,  Confultons  les  Pays  d’États,  le  Langue- 
doc  , la  Bourgogne  , rArtois,  îe  Préfident  eft 
prefque  roujours  mairre  des  délibérations  ; 
les  Repréfènîanrs  du  Tiers- État  n’ofenî  fou- 
vent  pas  ouvrir  la  bouche  ; & iorfqifii  s’agit 
de  furprendre  le  confèntement  des  Etats , 
de  faire  paffer  une  déiibéraîion  agî'éable  à 
la  Cour,  cVft  par  tête  que  Fon  opine  pref- 
que îoiijours.  fi  n’eft  pas  rare  que  le  Préfi- 
dent donne  ieul  fon  avis  : il  efl  appuyé  par 
queiq  ues  hommes  gagnés,  qui  font  preffentir 
que  fopinion  eft  ou  doit  être  générale  ; 
quelquefois  la  motion  eft  accueillie  par  accla- 
mation, fans  que  le  Préfident  fe  foit  même 
donné  la  peine  de  prendre  tous  les  fuifrages. 
Dans  ces  occalions  îe  Tiers -Etat,  qui  eft 
prefque  toujours  dans  la  dépendance  des 
deux  premiers  Ordres , & fous  roppreftion 
imiBediate  du  Préfident , n’ofe  pas  élever  la 
voix,  Lorfqull  s’agit  d’‘un  fubfide  il  en 
fupporte  cependant  le  fardeau  le  plus  oné- 
reux ; il  eft  faieiî  intérefté  à réclamer  çonîr^ 
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l’imprudente  générofité  des  États  ; mais  la 
crainte  lui  impofe  filence.  ( ^ ) 

Ed-il  prudent,  quand  il  s’agit  désintérêts 
d’une  grande  Nation , & qu’il  faut  établir 
fur  des  bafes  folides  une  Conjîimtïon  fage  , 
de  laiffer  à l’intrigue  ou  aux  factions  tant 
de  moyens  de  triompher  ? 

Quel  efl  donc  le  plan  qu’il  convient  d’a- 
dopter ? celui,  fa^is  contredit,  qui  affure  le 
plus  la  liberté  des  fuftrages , & qui  donne 
à chaque  Ordre  & à chacun  des  Individus 
qui  le  compofent , le  plus  de  facilité  pour  fe 
livrer  à un  examen  approfondi,  & à une 
difciîfîion  raifonnée  des  affaires. 

En  expofanî  les  inconvénients  qui  réfulte- 
roient  de  la  méthode  de  recueillir  fuccefîi- 
vement  les  voix  des  Individus  de  chaque 
Ordre  dans  l’Affemblée  générale  des  Repré- 
fenîants  de  la  Nation , je  ne  prétends  pas 
qu’il. foit  avantageux  que  les  trois  Ordres 
opinent  féparément  fur  les  objets  qui  inté- 
reffent  Tutilité  commune  , fans  jamais  fe 
•communiquer  réciproquement  leurs  obrer» 

. vaîionSi 

' — ^ 

( ^ ) C’efl  par  cette  raifon  que  les  États  d'Artois  ont 
arrêté  que  toutes  les  fois  qu’il  s’agiroit  d’un  fubfide , ils 
délibéreroient  par  Ordre, 
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îl  efl:  effentîel  qu’ils  fe  rapprochent , qu’ils 
fe  concertent,  & que  toutes  les  affaires  foient 
difciiîées  publiquement  avant  d’être  examinées 
féparément.  Je  voudrois  donc  que  toutes  les 
fois  qu’un  ou  pluffeurs  Individus  du  Clergé, 
de  la  Nobleffe  ou  du  Tiers-État , croiroit 
utile , pour  le  bien  général , de  mettre  un 
objet  en  délibération,  il  fût  tenu  de  le  pro- 
pofer  à fon  Ordre  qui,  s’il  jugeoit  intéref- 
fant  de  le  communiquer  aux  deux  autres, 
les  inviteroit  à fe  réunir.  La  motion  feroit 
propofée  en  préfence  de  tous  les  Repréfen» 
tants  de  la  Nation , & remife  par  écrit  entre 
les  mains  des  Préfidents  des  trois  Ordres , 
lefquels  fe  retireroient  enfuite  dans  leur  falle 
particulière  , nommeroient  des  Commif- 
iaires  pour  examiner  la  propofition  faite  à 
l’Affemblée  générale.  Leur  travail  fini,  ils  le 
foumettroient  à leur  Ordre  qui  délibéreroit 
féparément  ; lorfque  l’affaire  auroit  été 
bien  difcutée  par  le  Clergé , la  Nobleffe  &C 
le  Tiers-État,  ils  nommeroient  chacun  douze 
Commiffaires  qui  feroient  chargés  de  porter 
la  parole  dans  l’Affemblée  générale. 

Pour  que  le  concours  des  lumières  fût  plus 
confidérable,  il  feroit  à défirer  que  les  Com- 
Hiiffaires  fuffent  choifis  parmi  ceux  qui  aur. 


roient  été  d’avis  différent.  Je  penfe  même 
qu’il  eft  important  que  les  mêmes  Commif- 
faires  , qui  auront  été  charges  d examiner 
l’afFaire  , ne  foient  pas  choifis  pour  la  dif- 
cuter  dans  l’Affemblée  générale.  En  vain  dira- 
t-on  qu’ayant  déjà  travaillé  fur  cette  matière, 
ils  font  plus  en  état  de  la  traiter  que  ceux 
qui  fe  font  décidés  après  avoir  entendu  leur 
rapport.  Cette  conlideration  efl  nulle  fi  , 
comme  je  n’en  doute  pas,  on  prend  la  pré- 
caution de  faire  rédiger  les  diverfes  opinions. 
La  mifiion  des  Commifîaires  fe  bornera  alors 
à rendre  un  compte  exact  des  obfervations 
& des  moyens  préfentés  par  tous  les  Indivi- 
dus de  leur  Ordre,  ils  les  feront  valoir  cha- 
cun fuivant  leurs  talents  ; mais  ils  feront 
^fireints  à n’en  omettre  aucuns.  Ce  ne  fera 
plus  leur  opinion  qu’ils  déveloperont  : ce 
feront  celles  de  tous  les  Députés  ; fi 
elles  font  trop,  hardies  , une  timidité  repre- 
henfible  ne  pourra  pas  les  empêcher  de  les 
prononcer  avec  énergie  ; ils  n en  feront 
pas  perfonnellement  refponfables. 

Lorfque  les  Commiffaires  auroienî  agite  la 
<}ueftion  dans  l’Affemblée  générale,  le  Cler- 
gé, la  Nobleffe  & le  Tiers-État  fe  retireroient 
de  nouveau  dans  leur  falle  particulière , pour 
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délibérer  & rédiger  l’avis  de  la  pluralité  5 
qui  feroit  apporté  à la  prochaine  Affemblée 
générale , &C  lu  par  ceux  qu’ils  choifiroient 
à cet  effet. 

il  eil  intéreffant  que  les  trois  Ordres  opi- 
nent le  même  jour  & à la  même  heure  , s’il 
eft  poffible  5 afin  d’ôter  à la  Cour  les  moyens 
de  gagner  les  fuffrages  ; ce  qui  ne  manqueroit 
pas  d’arriver,  fi  l’on  ne  prenoit  cette  pré- 
caution. Lorfqii’elle  feroit  inilruite  du  réfulîat 
de  la  délibération  d’un  des  Ordres  j elle  intri- 
guerôit  pour  que  , dans  les  autres , l’avis  pré- 
pondérant fut  abfolument  contraire  ; ce  qui 
entraîneroiî  une  grande  confiifion,  ou  des  di- 
vifions  extrêmement  préjudiciables  au  bien 
public.  Par  la  même  raifon , il  faudroit  que  les 
trois  Ordres  s’impolaffent  la  loi  de  ne  pas  rom- 
pre l’Affemblée , une  fois  que  la  délibération 
feroit  entamée.  Combien  de  fois  n’a-t-on  pas 
vu  Fintrigue  & la  fédudion  changer  en  vingt- 
quatre  heures  ]a  diipofition  des  efprits  î Tel 
fe  retire  plein  de  courage  & d’énergie  , qui 
reparoit  le  lendemain  le  plus  vil  & le  plus 
lâche  des  hommes. 

Lorfque  le  Clergé , la  Nobleffe  & le  Tiers- 
État  aiiroiént  été  de  même  avis  , !a  délibéra- 
tion feroit  clofe  ; lorfqu’ils  auroienî  tous 
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été  d’avîs  différent  , Ils  nommeroient  des 
Commiffaires  qui  fe  réunlroitnt,  aviferoient 
enlembîe  aux  moyens  de  fe  ccnciiier , ôc 
rendroient  compte  de  leur  travail  à leur 
Ordre  qui  feroit  alors  fuffilamment  inflruit 
pour  adopter  un  nouvel  avis , ou  periilier 
ducs  celui  pour  lequel  il  fe  feroit  précédem- 
ment déclaré. 

Si  malgré  toutes  ces  précautions,  le  refuiîat 
des  opinions  du  Clergé  , de  la  Nobleffe  &C 
du  Tiers-État , éîoif  tellement  différent  qu’il 
n’y  eût  pas  moyen  de  les  rapprocher  , alors 
la  délibération  leroiî  rejetée.  Car  un  (eui 
des  trois  Ordres  ne  peut  pas  faire  la  loi  aux 
deiix'autres  ; & dans  cette  hyppthéle , chacim 
des  trois  Ordres  auroit  un  droit  égal  à pré- 
tendre que  fon  opinion  eft  la  meilleure.  Mais 
ce  ieroiî  un  cas  extrêmement  rare. 

Si  l’avis  n’étoiî  pas  unanime  entre  les  trois 
Ordres  ; ou  les  deux  qui  feroient  d’accord 
préîendroienî  devoir  l’emporter  ; ou  celui 
qui  auroit  eu  un  avis  ifolé , y perfifleroit  &: 
proteileroit  contre  tout  ce  qui  pourroit  être 
fait  de  contraire  à ce  qu’il  auroit  particiiliè-  ' 
rement  arrêté  : ce  qui  occafionoeroât  de  très- 
grands  débats.  Four  éviter  une  fciffon  pré- 
ïudkiabie  au  bien  public  j une  fciffioH  dont  la 
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Cour  tireroît  un  grand  avantage , & qui  ferok 
extrêmement  daogereufe  dans  un- moment  ou 
il  s'agît  ^ pour  Fintérêt  commun  d'établir  une 
Conjikution  , il  exiile  un  moyen  de  concilia- 
tion très  - limple. 

Fai  dit  que  le  Clergé  , la  NoblelTe  & le 
Tiers-État , après  avoir  entendu  la  difcuffion 
qui feroit  faite  dans  FAil’emblée  générale,  par 
les  Commidaires  qu’ils  auroienî  choifis  fe 
xeîireroient  dans  leur  falie  particulière  , pour 
■délibérer  & rédiger  l’avis  de  la  pluralité.  I! 
üÆî  qu’en  délibérant , chaque  Ordre  tienne 
um  regiflre  exaél  du  nombre  de  voix  qu’auront 
.€u  les  diveries  oppofitions,  & que  copie 
dudit  regiilre , certifiée  véritable  par  le  Préii- 
dent  & douze  des  Membres  de  chaque  Ordre  j- 
foit  dépoi'ée  cachetée  fur  le  bureau,,  en  pré- 
feoce  de  tous  les  Repréfenîants  de  la  Nation, 
avant  qu’on  fade  lire  pubiiqiienienî  jes  avis 
rédieés. 

Si  les  trois  Ordres  font  d’accord,  ou, s’ils 
font  tous  trois  d’avis  di.fférent  , les,  paquets, 
cachetés  feront  retirés  , parce  que  dans  le 
oremier  cas  il  n'y  a lieu  a les  ouvrir  , & que 
dans  le  fécond  ils  deviennent  inutiles , puifque 
Fon  doit  délibérer  une  fécondé  fois. 

Si-au  contraire , deux  des  trois  Ordres  ont 


un  avis  commun  , & que  celui  du  trolfième 
fok  différent , alors  les  paquets  feront  déca- 
clieîés  9 & favis  prépondérant  fera  celui  qui 
réunira  la  pluralité  des  fuffrages  recueillis  dans 
les  trois  Ordres  ; & pour  éviter  a cet  egard 
toute  confufion,il  faudroit  que  chaque  Ordre 
fût  tenu  de  réduire  en  définitif  les  opinions  à 
deux  avis  qui  devroient  .être  énonces  le  plus 
clairement  poliible.  (*) 

Il  eft  inutile  d’infiiler  fur  les  avantages  de 
ce  plan,  ïl  eil  évident  qu  il  affure  à tous  les 
Individus  de  chaque  Ordre,  non-fèulement 
la  liberté  des  fulFrages  , mais  même  la  certi- 
tude de  ne  donner  leur  avis  qu’après  avoir 


{*)  Les  Éîats-Généraux  afTemblés  à Paris  en  135 5 , 
6c  ceux  de  1356,  arrêtèrent  qu’un  avis  adopté  par  deux 
Ordres  ne  pourroit  engager  le  troifième.  Leur  decifion 
cfl  relatée  dans  une  Ordonnance  du  13  Mars  135^* 
( F'oyei  les  Ordonnances  du  Louvre^  ') 

La  forme  que  je  propofe  eif  donc  une  innovation  ; 
mais  elle  fera  légale , fi  elle  eft  fanftionnée  par  les  trois 
Ordres. 

En  1484  , les  Députés  fe  divisèrent  en  ftx  Nations  ^ 
& en  ï6ï4,  en  douze  Gouvernements.  On  convient 
aujourd’hui  que  ces  fortes  de  divifions  étoient  inégales  s 
& par  conféquenî  très-videufes.  La  forme  que  i’indique 
pour  recueillir  les  fuftrages , n’eft-elie  pas  préférable 
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été  parfaitement  inilruiîs  de  l’objet  de  la 
délibération. 

Les  Commiffaires  chargés  de  difcuter  les 
affaires  dans'  rAflembiée  générale  , feront 
îGujoars  choifis  parmi  ceux  qui:,,  par  leur 
zèle,  leurs  talents  leurs  lumières,  auront 
mérité  la  coniîance  de  leur  Ordre.  Ils 
îi’auronî  pas  feulement  leur  opinion  à dé- 
fendre, mais  auffi  celle  de  tous  les  Députes 
qui  Faiiront  adoptée  ; & £ quelques-uns 
des  moyens  que  Fon  auroit  fait  valoir  dans 
FAiTemblée  particulière  , étoienî  négligés 
par  les  Commiffairès , ils  ne  pour r oient 
échapper  à la  mémoire  de  tous  ceux  qui 
les  écouteroient  avec  attention.  Et,  pour 
que  cette  omiffion  volontaire  ou  involon- 
taire fût  promptement  réparée , il  faiidroit 
que  les  CommiiTaires , après  avoir  remplî 
leur  miiiion , fiiffecî  tenus  d’interpeller  tous 
les  Membres  de  leur  Ordre , pour  favoir 
s’ils  n’oot  rien  à ajouter  à la  difcuiiion  qu’ils 
viennent  d’entendre.  Celui  qui  la  croiroit 
îocompiète , auroit  le  droit  de  fe  lever , de 
demander  la  parole  , & de  faire , le  plus  briè- 
vement poiTibie , les  additions  qiFil  jugeroit 
néceffaires  ; ou  un  profond  iiience  feroit 
une  marque  d’appiobatiga^. 
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Quel  eft  le  Commillaire  qui  s’expofera  à 
être  repris  publiquement  ? Quel  eft  celui 
qui,  par  timidité  ou  par  lâcheté,  n’o^era 
pas  s’expliquer  avec  noblelTe  franchife 
quand  il  parlera  au  nom  de  fon  Ordre  ; 
îorfque  la  Nation  entière  aura  les  yeux  fur 
îui  ; lorfqu’il  pourra’  rendre  hommage  à la 
vérité , fans  craindre  d’en  être  puni  par 
l’exil  ou  par  la  captivité  ? 

Car  je  ne  doute  pas  que  la  Nation  afTem- 
blée  ne  prenne  fous  fa  proteâion  immédiate 
tous  les  Membres  qui  la  repréfenîeront  ; 
qu’elle  ne  déclare  folemnellemenî  que  peu- 
dant  la  durée  de  l’AiTemblée  , leur  perfoone 
eft  facrée  ; qu’ils  ne  pourront  en  aucun  cas 
être  emprifonnés , même  pour  dette  ; & 
qu’après  l’Affemblée  , ils  ne  pourront  être 
inquiétés  ni  pourfuivis  par -devant  aucuns 
Tribunaux  ni  aucuns  Juges,  qiielqu’ils  foient, 
à raifon  de  difcours  trop  libres  eu  injurieux 
qu’ils  aiiroient  tenus.  Le  jugement  de  cette 
efpèce  de  délit,  ne  peut  être  que  du  rellbrt 
de  la  Nation  aflembiée  : elle  feule  peut  éta- 
blir une  police  exaéte  parmi  fes  Repréfeo- 
îants  : elle  feule  enfin  peut  punir  celui  de 
fes  Membres  qui  en  auroit  infulté  un  autre, 
ou  qui  fe  feroit  écarté  du  refpeâ:  qui  eft  du 
au  Chef  de  la  Nation,  Je  ne  parle  pas  des 
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îîïoyens  à prendre  pour  afTuref , après  îa  dîf- 
foludon  de  rAfiemblée,  la  liberté  individuelle 
de  tous  les  Députés  qui  auroient  déplu  à la 
Cour  3 par  leuf  énergie  & leur  paîrioülme. 
Il  efl:  impoilible  que  le  premier  article  dé 
la  Confiiciition  ou  de  la  Charu  qui  fera  dreffée , 
par  les  Étaîs-Généraux , n ait  pas  pour  objet 
la  sûreté  perfonnelle  de  tous  les  Citoyens  ^ 
& ne  prévoie  pas  tous  les  moyens  de  mettre 
leur  liberté  à l’abri  des  entreprifes  du  pou- 
voir exécutif  & de  celles  du  pouvoir  judi* 
claire  , qui  font  d’aiiîant  plus  dangereufes  , 
quelles  ont  toujours  une  forme  légale  en 
apparence. 

Ajoutez  à tous  les  avantages  que  préfente 
ce  plan , l’équilibre  parfait  qu’il  établit  entre 
tous  les  Ordres  , en  ne  donnant  jamais  plus 
de  prépondérance  à l’un  qu’à  l’autre , & cepen- 
dant en  leur  donnant  à tous  une  influence 
égale  dans  la  deciiion  oes  affaires,  ti  entiai- 
nera  des  longueurs  , j’en  conviens  : mais 
lorfqu’ii  s’agit  de  diibiiîer  des  objets  de  Fim- 
portance  de  ceux  qui  feront  agites  dans  l Af- 
femblée  des  États  - Généraux  , on  ne  fauroit 
apporter  trop  de  réflexion  & d attention. 

On  ne  manquera  pas  d objeéter  que  lesbe- 
foins  font  urgents  , le  déficit  immenfe  , la 
recette  de  chaque  mois  évidemment  infuffi- 
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fante  pour  remplir  les  charges  que  dans  îe 
même  efpace  de  temps  il  faut  acquitter  ; que 
fl  les  délibérations  des  États  - Généraux  traî- 
nent en  longueur,  le  défordre  des  finances 
6c  le  difcrédit  augmenteront , &c  que  le  falut 
de  l’État  fera  en  danger.  La  Cour  qui  redou- 
tera îe  patrioîifme  6c  le  zèle  éclairé  des  Re- 
préfentants  de  la  Nation , ne  manquera  pas 
de  faire  répandre  les  bruits  les  plus  injurieux 
6c  les  plus  allarmants  , pour  faire  fufpecier 
la  droiture  de  leurs  intentions  , & engager  le 
Peuple  à leur  forcer  la  main. 

Il  faut  donc  que  le  premier  objet  dont  les 
États-Généraux  s’occupent , foit  d’avifer  aux 
moyens  de  rendre  inutiles  toutes  les  tentati- 
ves que  la  Cour  pourra  faire  , pour  arrêter 
leur  marche  ou  les  réduire  à précipiter  leur 
décifion. 

Il  s’agit  de  trouver  un  expédient  qui  en- 
tretienne l’abondance  pendant  la  durée  de 
FAiîemblée  ; qui,  en  procurant  des  reilburces 
promptes , mais  momentanées , raiTiirent  les 
Créanciers  de  l’État , ■rétablifTe  la  confiance  , 
& qui  cependant  ne  foit  pas  de  nature  à 
infpirer  à la  Cour  affez  de  fécurité , pour 
lui  faire  croire  qu’elle  piiilTe  fans  danger  dif 
foudre , quand  elle  le  voudra  , rAITemblée 
des  Etats-Généraux.  Comme  il  eft  important 
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quelle  délibère  librement  & tranqnlîîerneîlt 
fur  les  moyens  d’établir  une  Conflitutlon  fage 
fur  des  bafes  foîides  , il  faut  que  l’expédient 
dont  ]e  parle  foit  tel,  que  tous  les  îndlvidus 
de  la  Nation , fans  exception , foienî  intéreilés 
à défirer  une  décifion  ultérieure  des  Etats- 
Généraux , fans  cependant  être  expofés  à fouf- 
frir  aucun  prépidice  du  retard  qu  ils  pourront 
apporter  à la  donner,  & que  le  Roi  ioit  dans 
rimpulifanGe  de  les  dKToudre  , fans  ébranler 
ies'fondémenîs  de  fon  Trône  ,fansaffi  anchirles 
'peuples  du  paiement  de  tous  les  anciens  impôts^ 
&;  par  conléquenî  fans  anéantir  fa  puifTanced» 
Le  moment  n’ed:  pas  encore  venu  de  déve- 
lopper les  moyens  que  je  viens  d’indiquer.  Il 
faut  que  les  premiers  débats  inévitables  dans 
I les  grandes  Affemblées  foienî  termines  ; que 
les  partis  les  plus  oppolés  commencent  à 
défirer  de  fe  rapprocher*  Tous  les  efprhs  fe- 
ront alors  plus  ûilpofés  à iaifir  l’enfemble  du 
plan  qui  leur  fera  prélenté , & je  ne  doute  pas 
que  ce  plan  ne  foit  généralement  approuvé. 
Il  eft  fimple  ; il  founiroit  des  reffources 
' promptes,  certaines,  & qui  ne  feroienî  point 
onéreufes  ; il  réuniroit  le  double  avantage  de 
ne  compromettre  , ni  les,  intérêts  des  Créan- 
ciers de  FEîat,  ni  les  Droits  du  Monarque. 


